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Dans les soixante (60) jours suivant la fin de chaque trimestre, le Gouverne-
ment du Canada fournira au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique un
rapport contenant à tout le moins, pour chaque province, les données suivantes: la
quantité de produits de bois d'oeuvre résineux exportés, la valeur sur laquelle la
taxe a été payée, et le montant total de la taxe prélevée pour le trimestre. S'il est
demandé, un relevé mensuel sera fourni dans les soixante jours (60) suivant la fin
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Bois d'oeuvre-Droit à 'exportation

peut-être pas réussir aussi bien que nous l'avons fait à ce
moment-là. Certaines choses ont changé, et nous avons suivi le
meilleur avis possible. Il nous a fallu ouvrir les yeux sur ce qui
allait se passer et décider d'une marche à suivre. Si nous avions
accepté le droit compensateur, cela aurait été contraire aux
intérêts canadiens. Nous savions que l'industrie du bois est la
plus importante du Canada et qu'elle exporte plus que
n'importe quel autre secteur. Il fallait faire quelque chose, et
nous l'avons fait.
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Depuis notre arrivée au pouvoir notre gouvernement prati-
que la consultation. Nous avons consulté les provinces en 1984,
1985 et 1986, et nous continuons de les consulter. Nous avons
également consulté les syndicats, les entreprises, les groupes
d'intérêts, pour le plus grand avantage de tous les Canadiens.
Nous avons consulté pour pouvoir représenter le Canada le
mieux possible.
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